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Préface

La montagne est un territoire à part, marqué de fortes spécificités, d’étroites et complexes imbrications entre un milieu exceptionnel et les activités humaines. En montagne, il a toujours fallu — et il en faut encore — non seulement beaucoup d’énergie et des capacités d’adaptations et d’innovations, mais également des réglementations et des modalités d’applications particulières.

Les retenues d’altitude correspondent pleinement à cette réalité compliquée, et ce livre répond à ce besoin.

Ne nous le cachons pas, ce livre, initié par le Cemagref dès 2005, comble un manque en termes d’information, de méthodologie et d’accompagnement des maîtres d’ouvrage de ces installations. Songeons que les décrets et arrêtés spécifiques à ces retenues d’altitude, dont le nombre n’a cessé de croître depuis le début des années quatre-vingt-dix, datent de 2006, 2007 et 2008…

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur a donc très naturellement, dans le cadre de ses politiques de la montagne et de prévention des risques naturels, au côté du ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire (Meeddat) et de la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires (Diact), apporté son soutien à son élaboration.

Les professionnels de la montagne, le Syndicat national des téléphériques de France (SNTF) y ont été étroitement associés, faisant de cet ouvrage un véritable manuel intégré opérationnel.

Les retenues d’altitude sont essentiellement connues pour la production de neige de culture durant les saisons d’hiver. Cependant, ces ouvrages peuvent avoir d’autres usages, tels que le stockage d’eau brute, la production d’eau potable, la création de plan d’eau à des fins touristiques, l’irrigation, etc.

Une centaine de ces ouvrages sont implantés sur le territoire, essentiellement en montagne dans les Alpes et les Pyrénées, et sont quelquefois désignés à tort de « retenues collinaires », alors que leur situation, souvent à plus de 1 500 mètres d’altitude, entraîne des difficultés spécifiques dans toutes les phases de leur vie: conception, réalisation, exploitation, voire réhabilitation.

Ce livre replace donc les ouvrages de retenues d’altitude dans leur contexte montagnard, avec tout ce que cela implique d’incidences dans le choix du site, la réalisation, la surveillance ou l’identification de problèmes dans les retenues déjà en service qui pourraient générer des risques importants, l’impact sur l’environnement souvent très sensible dans ces zones, mais également dans le cadre de la prévention des risques naturels.

Conçu par des spécialistes de disciplines allant de l’écologie au génie civil en passant par la géologie et les risques naturels montagnards, cet outil très complet propose « les bonnes pratiques, de la conception à la réalisation », milite pour une ingénierie de qualité et apporte des réponses précises et opérationnelles.

Je suis convaincu qu’il sera précieux à tous ceux qui s’engagent pour un aménagement durable et responsable des stations de montagne et de leurs espaces valléens.


 Joël Giraud 
Député, président du groupe montagne de l’Assemblée nationale 
Vice-président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
délégué à la montagne et au désenclavement du massif des Alpes




Avant-propos

Les retenues d’altitude : spécificités et expression du besoin

Le parc français de barrages d’altitude est riche de quelque cent cinq ouvrages implantés essentiellement dans les Alpes et les Pyrénées. Ce parc est jeune puisqu’essentiellement composé d’ouvrages de moins de dix ans, les premiers rares précurseurs ayant été construits au tout début des années quatre-vingt-dix. Il pourrait connaître une forte expansion, car les projets connus représentent le tiers de l’effectif actuel.

Les retenues d’altitude sont des ouvrages hydrauliques implantés dans les stations de loisirs de montagne et destinés à créer une réserve d’eau. Cette eau, majoritairement dédiée à la production de neige de culture, peut aussi être consacrée à d’autres usages, principaux ou secondaires, tels le stockage d’eau brute pour la production d’eau potable, la création de plans d’eau à des fins touristiques (baignade, pêche) ou plus rarement l’irrigation. Les retenues d’altitude sont donc souvent des ouvrages à usages multiples.

L’implantation de ces ouvrages en montagne, entre 1 200 et 2 700 mètres, en fait indubitablement des retenues d’altitude, et non des retenues collinaires comme elles sont parfois désignées à tort, ces dernières relevant d’une problématique de barrages de plaine. Cette situation entraîne des difficultés spécifiques dans toutes les phases : conception, réalisation, exploitation et, s’il y a lieu, réhabilitation. Parmi les plus importantes difficultés rencontrées, on peut citer: des contextes géologiques et géotechniques complexes, des aléas spécifiques à la montagne, des dispositifs techniques, parfois fragiles, propres aux retenues d’altitude, une fenêtre de construction très limitée dans l’année, des sollicitations importantes par la glace, des structures soumises au froid intense, une surveillance difficile en conditions hivernales, etc.

Les retenues d’altitude présentent également des spécificités techniques propres, dont les deux principales sont les suivantes: (i) compte tenu des conditions topographiques de la montagne, elles sont implantées sur des zones de replat, ne sont pas souvent en prise directe dans les talwegs et sont en général conçues en déblai-remblai, comme un bassin, avec un remblai les ceinturant partiellement; (ii) compte tenu des conditions géotechniques, elles sont très souvent étanchées artificiellement par géomembrane sur l’ensemble de leur cuvette et de leurs talus. Enfin, d’un point de vue écologique, les sites de montagne sont souvent très riches mais également fragiles.

Tous ces éléments conduisent à des difficultés de faisabilité, de choix de site, de conception et de réalisation mais aussi à des difficultés d’exploitation et à des pathologies particulières auxquelles les bureaux d’études et les exploitants n’ont pas nécessairement de réponses techniques adéquates. Plus encore que pour les autres barrages, les solutions sont complexes et interdisciplinaires.

Les ouvrages concernés sont des barrages de retenue au plan administratif (décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006). Ils barrent un bassin versant par un remblai étanche ou étanché. Il s’agit très généralement de petits barrages, de hauteur inférieure à 15 mètres et de volume stocké modeste, de l’ordre de quelques dizaines à centaines de milliers de mètres cubes. L’abondante littérature technique sur les petits barrages, en particulier les recommandations en vigueur telles que celles du CFBR (2002), s’applique donc entièrement aux retenues d’altitude. Toutefois, leurs spécificités font que les manuels techniques existants n’apportent pas des réponses complètes aux questions des cabinets conseils et des exploitants et, en toutes hypothèses, aucun d’entre eux ne constitue un manuel intégré consacré aux retenues d’altitude.

Le retour d’expérience des retenues d’altitude en service et des projets en cours est en demi-teinte, montrant de nombreuses pathologies, des incidents, ainsi que des défauts de conception et de réalisation. La réhabilitation des retenues d’altitude dont la sécurité ou la fiabilité n’est pas satisfaisante est également une préoccupation essentielle des exploitants et de leurs bureaux d’études.

Le présent livre, spécifique aux retenues d’altitude, vise à apporter une réponse intégrée à ces questions.


Des aléas spécifiques et des risques potentiellement forts

Outre les aléas classiques rencontrés en plaine (crues, séismes), les retenues d’altitude peuvent être exposées à des aléas spécifiques aux zones de montagne: les avalanches, les phénomènes torrentiels, les aléas géologiques (glissements de versant, écroulements, chutes de blocs). L’intensité de la plupart de ces aléas montagnards est très difficile à quantifier aux périodes de retour rares à exceptionnelles, ce qui rend délicate la conception des ouvrages de protection des retenues lorsqu’ils s’avèrent nécessaires.

Les retenues d’altitude, malgré des volumes modestes, induisent des risques potentiellement importants. Le retour d’expérience montre qu’une retenue d’altitude sur deux « intéresse la sécurité publique », au sens où la rupture de la partie en remblai de l’ouvrage ou l’expulsion brutale du volume d’eau stocké aurait des conséquences graves pour les personnes et les biens situés en aval. Plusieurs raisons expliquent cette situation : (i) leur position dominante au-dessus d’installations à forte fréquentation touristique ou des zones résidentielles de station de ski; (ii) les pentes fortes et des géologies de versant qui conduiraient à la formation de phénomènes torrentiels en cas de largage de débits importants ; (iii) la proximité entre retenue et enjeux en aval et les délais d’arrivée d’une onde de rupture extrêmement réduits.

La sécurité attendue d’une retenue d’altitude dépend des risques qu’elle fait peser sur les zones situées en aval. Les retenues « intéressant la sécurité publique » doivent avoir une fiabilité très élevée, conforme à celle d’un ouvrage de génie civil dont la rupture impacterait lourdement les populations. Pour atteindre un tel objectif, il convient, dès les études préliminaires d’un projet, de rechercher et d’évaluer précisément les sites susceptibles d’accueillir la retenue : (i) d’y étudier les aléas naturels spécifiques aux zones de montagne et (ii) d’analyser les conséquences sur les zones en aval en cas de défaillance du futur ouvrage.

Ce livre propose des réponses aux questions d’évaluation des sites, d’analyse des aléas et d’étude d’onde de submersion.


Des milieux naturels riches et fragiles

Les milieux d’altitude présentent une grande richesse écologique, notamment caractérisée par une flore et une faune remarquables et par des zones humides à forte valeur patrimoniale. Une grande fragilité ainsi qu’une dynamique très lente sont deux autres de leurs caractéristiques : toute dégradation du milieu s’inscrit dans une durée bien plus longue qu’à de plus faibles altitudes et les dynamiques naturelles de reconstitution peuvent s’y étendre sur des décennies.

L’étude des impacts environnementaux est essentielle et doit être abordée dès le démarrage du projet. Elle doit approcher l’aménagement de manière globale et permettre d’avoir une vue d’ensemble du projet et de ses différents impacts sur l’environnement, en particulier sur les milieux aquatiques. L’étude doit également recenser les sites où les projets d’aménagement sont contraints par des enjeux environnementaux particuliers (milieux remarquables, dispositions réglementaires, etc.).

À de telles fins, ce livre propose des éléments d’aide à la décision et de hiérarchisation des sites vis-à-vis des questions liées aux impacts environnementaux.


L’organisation d’un projet

L’organisation d’un projet de retenue d’altitude est complexe : phasage des études, coordination des cabinets conseils, autorisation et consultation administratives, caractère interdisciplinaire des sujets traités, etc. Elle impose que le maître d’œuvre dispose de compétences fortes, au moins dans l’une des deux disciplines de base que sont le génie civil et la géotechnique. Mais le maître d’œuvre devra également posséder des compétences plurielles minimales dans les différents domaines qui concernent un projet de retenue d’altitude — l’écologie, la géologie, l’hydrologie, l’hydraulique et les phénomènes gravitaires de montagne — afin qu’il soit en mesure de dialoguer avec les spécialistes dont il va s’entourer. À cet égard, et ce, pendant toute la phase de conception, il aura un rôle fondamental de conseil auprès du maître d’ouvrage dans la consultation, le choix et la coordination des chargés d’études qui vont travailler autour de lui.

Un projet avance nécessairement par étapes. Pour chacune, il faut connaître la nature des études nécessaires, les livrables attendus et les processus administratifs. Les étapes chronologiques suivantes sont particulièrement importantes : (i) choix du site, (ii) études d’avant-projet suivies des procédures d’autorisation administratives, (iii) études de projet, (iv) consultation des entreprises, (v) suivi du chantier et (vi) surveillance et exploitation de l’ouvrage. Le maître d’œuvre aidera le maître d’ouvrage à consulter les services de l’État qui devront être associés au projet le plus tôt possible et de préférence dès le choix du site.

Ce livre propose des éléments d’aide à la décision pour les maîtres d’ouvrage et leurs bureaux conseils quant à l’organisation d’un projet de retenue d’altitude.


La réglementation relative à la sécurité des barrages

La réglementation relative à la sécurité des barrages a connu de récents changements importants. Le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques remplace la notion de « classement comme intéressant la sécurité publique » introduite dans la circulaire interministérielle du 14 août 1970 par des classes d’importance décroissante A, B, C et D de barrages de retenue en fonction de critères géométriques.

Les classes de barrages de retenue selon le décret du 11 décembre 2007.






	Classe de l’ouvrage
	Caractéristiques géométriques


	A
	H ≥ 20


	B
	Ouvrage non classé en A et pour lequel:
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	C
	Ouvrage non classé en A ou B et pour lequel :
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	D
	Ouvrage non classé en A ou B ou C et pour lequel H ≥ 2


	H: hauteur de l’ouvrage, exprimée en mètres et définie comme la plus grande hauteur mesurée verticalement entre le sommet de l’ouvrage et le terrain naturel à l’aplomb de ce sommet;


	V: volume retenu, exprimé en millions de mètres cubes et défini comme le volume qui est retenu par le barrage à la cote de retenue normale.



À ce jour, selon ces critères géométriques, les barrages d’altitude sont essentiellement en classes C et D, et plus rarement en classe B.

Le préfet peut modifier le classement d’un ouvrage s’il estime qu’il ne suffit pas à assurer la prévention adéquate des risques pour la sécurité des personnes et des biens. Certains barrages d’altitude, plus particulièrement ceux relevant de la classe géométrique D, sont susceptibles d’être concernés par ce « surclassement » administratif compte tenu de leur impact potentiel en cas de rupture.

Les barrages de retenues sont soumis à autorisation dès lors qu’ils relèvent des classes A, B et C (décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié) et, pour ceux qui relèvent de la classe D, dès lors qu’ils barrent le lit mineur d’un cours d’eau. Une large majorité des projets de retenues d’altitude relève donc d’une procédure d’autorisation qui prévoit, notamment, une enquête publique.

Les barrages d’altitude de classes A et B doivent faire l’objet d’une étude de dangers (décret du 11 décembre 2007 et arrêté du 12 juin 2008), à l’instar de ce qui est pratiqué pour les installations classées pour l’environnement (ICPE). L’étude de dangers constitue une analyse de risques de l’ouvrage qui explicite les risques auxquels l’ouvrage est soumis et sa fiabilité. Pour les projets de retenue d’altitude de classes A et B, l’étude de dangers fait partie intégrante du dossier d’autorisation. Pour les ouvrages en service, l’étude de dangers des barrages de classe A doit être réalisée avant le 31 décembre 2012 et celle des barrages de classe B avant le 31 décembre 2014. Elle devra ensuite être actualisée au moins tous les dix ans. Les prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques sont fixées dans l’arrêté du 29 février 2008 : le dossier de l’ouvrage, les consignes de surveillance, les visites techniques approfondies, les rapports de surveillance et d’auscultation, le registre journal, etc.

Ce livre rappelle les prescriptions réglementaires importantes intervenant lors des différentes phases de la vie d’une retenue d’altitude: en conception, lors du chantier, en exploitation, en réhabilitation. De nombreuses recommandations techniques sont données en fonction de la classe géométrique1 (Ag, Bg, Cg ou Dg) de l’ouvrage en projet.


Un livre de recommandations pour les retenues d’altitude

Le présent livre de recommandations est destiné principalement aux propriétaires et aux exploitants ainsi qu’aux bureaux d’études intervenant dans les différents domaines de la conception, de la surveillance et de la réhabilitation des retenues d’altitude.

Il vise à constituer un manuel intégré pour la conception, la réalisation, la surveillance et la réhabilitation de ces aménagements. Toutefois, il ne peut prétendre constituer un référentiel technique complet. De fait, les lecteurs sont invités à consulter la littérature technique spécialisée à laquelle il renvoie, ce dernier ayant pour vocation de préciser, dans le contexte de la montagne, les règles de l’art pour la conception de petits barrages, le plus souvent munis d’un dispositif d’étanchéité par géomembrane.

Le livre débute par une synthèse rapide du retour d’expérience des retenues d’altitude (chapitre 1). On présente ici les pathologies et les défauts rencontrés régulièrement sur le parc existant, l’objectif étant ensuite de proposer des solutions techniques pour les prévenir.

Le chapitre 2 traite de l’évaluation des sites et des composants essentiels de leur évaluation: les impacts environnementaux du futur aménagement, les aléas auxquels il peut être exposé, l’onde de submersion et ses conséquences en aval qui seraient engendrées par la rupture du barrage ou l’expulsion de son volume d’eau. Elle vise à donner aux maîtres d’ouvrage et à leurs cabinets conseils des éléments d’aide à la décision pour l’implantation d’un projet de retenue d’altitude. La conception des retenues d’altitude est développée au chapitre 3. Les règles de l’art applicables aux petits barrages sont rappelées et sont déclinées dans le contexte d’ouvrages hydrauliques en montagne. Le livre traite les aspects essentiels de la conception des retenues d’altitude, de leurs équipements et des ouvrages associés. Concernant l’étanchéité de la fondation et du remblai, il se focalise sur la conception de retenues étanchées par un dispositif d’étanchéité par géomembrane, qui constitue la solution privilégiée, et donc sur la technologie des géosynthétiques. Il insiste également sur les aspects géotechniques essentiels pour ces ouvrages. L’exécution des travaux et leur vérification de conformité méritent également une attention particulière en montagne, où les fenêtres saisonnières pour la réalisation des travaux sont très limitées (chapitre 4). Les aspects liés à l’organisation des chantiers, ainsi qu’à la première mise en eau, y sont développés.

La surveillance, l’exploitation et l’entretien des ouvrages en service font l’objet du chapitre 5. Ces activités sont développées au regard de la nouvelle réglementation relative à la sécurité des ouvrages hydrauliques. Le livre s’attache aux dispositions propres aux retenues d’altitude, liées à leurs difficiles conditions d’exploitation hivernale.

De nombreuses retenues d’altitude souffrent de pathologies et de défauts de conception ou de réalisation; leur réhabilitation et leur remise à niveau s’imposent donc. Le chapitre 6 traite, sous forme de fiches de cas, les pathologies ou défauts couramment rencontrés: illustrations, mécanisme en jeu, conséquences potentielles et propositions de mesures correctives.
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1

Le retour d’expérience sur les retenues d’altitude

Pour la préparation de cet ouvrage, des enquêtes documentaires et de terrain ont été conduites sur le parc de retenues d’altitude des massifs alpin et pyrénéen. Les ouvrages examinés ont fait l’objet de différentes investigations : analyse des études de conception du dossier de l’ouvrage (hydrologie, aléas de montagne, maîtrise d’œuvre, impact environnemental, onde de submersion), analyse approfondie centrée sur les études géologiques et géotechniques, visite détaillée et parfois expertise approfondie. Ce sont au total quelque soixante-cinq ouvrages qui ont été ainsi examinés, ce qui a permis de rassembler un important retour d’expérience sur la conception, l’état, le comportement, les incidents, l’exploitation et la surveillance des retenues d’altitude. L’objectif de ce chapitre est d’établir un bilan à l’année 2008 du parc des retenues d’altitude et de donner les caractéristiques types de ces ouvrages en faisant ressortir plus particulièrement les pathologies et les défauts pour le traitement desquels ce livre vise à apporter des solutions techniques.

Le parc de retenues d’altitude en France

En 2008, le parc de retenues d’altitude en France est composé de quelque cent cinq ouvrages de plus de 10 000 m3 de capacité sur le massif alpin (85 %) et le massif pyrénéen (15 %), sachant que les autres massifs montagneux français (Jura, Vosges et Massif central) comptent environ une dizaine de retenues d’altitude. Ce parc est en pleine expansion puisque l’on compte en 2008 environ trente retenues en projet ou en cours d’instruction administrative.

Ces barrages ont majoritairement (65 %) des hauteurs modestes de remblai comprises entre 5 et 10 m au-dessus du terrain naturel, et 20 % des retenues sont de très petits ouvrages de hauteur < 5 m. On note toutefois que 15 % de ces ouvrages sont des remblais de grande hauteur > 10 m.

Le volume moyen stocké est d’environ 40 000 m3, avec toutefois une forte augmentation des volumes sur les ouvrages en projet ou en cours d’instruction, pour lesquels la moyenne s’élève à environ 100 000 m3.

Au regard de leur situation administrative, les retenues d’altitude se répartissent équitablement entre les classes D et C, seuls quelques ouvrages se situant en classe B. Les futurs projets pourraient infléchir cette répartition entre les classes en raison de l’augmentation de la taille des ouvrages et du surclassement lié à la prise en compte des enjeux en aval des retenues.

50 % de ces retenues sont implantés entre 1 500 et 2 000 m d’altitude, 30 % sous la cote de 1 500 m et 20 % au-dessus de 2 000 m. Les futurs projets montrent une forte diminution des implantations à altitude modérée < 1 500 m.

L’essentiel du parc d’ouvrages est étanché par une géomembrane (85 %), le reste de la population présentant une cuvette étanche naturellement et/ou un remblai étanche dans la masse.


Retour d’expérience sur les aspects géologie, géotechnique et conception

20 % des barrages d’altitude n’ont fait l’objet d’aucune étude géologique ou géotechnique à la conception. Parmi les 80 % d’ouvrages sur lesquels des études géotechniques ont été réalisées, la quasi-totalité a fait l’objet d’une étude géotechnique d’avant-projet (de type G12 – Norme NF P 94-500), une minorité (25 %) d’une étude géotechnique préliminaire (G11), quasiment aucun d’une étude géotechnique de projet (G2) et seulement 20 % d’une supervision géotechnique d’exécution (G4). Par ailleurs, les enquêtes ont mis en évidence qu’une partie non négligeable (25 %) des retenues en service est soumise à au moins un aléa géologique avéré.

On peut conclure sur les tendances principales suivantes relatives aux études géotechniques réalisées : (i) l’analyse préliminaire des risques géologique et géotechnique ne permet pas de conclure de façon satisfaisante, au moment du choix du site, sur la faisabilité du projet quant aux risques géologiques; (ii) de nombreuses études restent à un stade sommaire pouvant conduire à des difficultés techniques en cours d’exécution; (iii) le suivi géotechnique est faible en phase de construction.

Ce livre insiste sur l’importance des études et du suivi géologique et géotechnique, ainsi que sur celle de leur conduite par étapes : étude préliminaire visant à conclure sur la faisabilité du projet (cf. chapitre 2, § « Aléas géologiques », p. 58) ; études géotechniques d’avant-projet et de projet (cf. chapitre 3, § « Caractérisation géologique et géotechnique du site et des matériaux », p. 115) ; suivi en phase de chantier (cf. chapitre 4, § « Contrôle d’exécution des ouvrages géotechniques », p. 233) ; chronologie de ces différentes étapes (cf. chapitre 3, § « Organisation des études de conception », p. 224).

Les études réalisées montrent qu’une large majorité des remblais (90 %) repose sur une fondation résistante (moraine ou rocher) et non compressible. La coupe géologique type rencontrée lors des reconnaissances d’un sous-sol de montagne montre du haut vers le bas : (i) en surface, une couche dépassant rarement plus de deux mètres de terre végétale, limon, tourbe, argile ou éboulis ; (ii) des moraines argilo-graveleuses à blocs pouvant être affleurantes et suffisamment épaisses pour constituer le substratum géotechnique; (iii) le substratum géologique rocheux (schistes, grès, granite, quartzites, cargneules, gneiss, calcaire, marno-calcaire, etc.) pouvant être affleurant, avec parfois une frange importante altérée.

Cette coupe type met en évidence la particularité géologique des sites de montagnes, qui se caractérisent par des difficultés d’étanchéité naturelle: présence d’éboulis sur pentes, moraines, rocher fracturé, karst, absence d’argile en haute altitude, etc. Les analyses hydrogéologiques des fondations montrent très souvent (70 %) des venues d’eau et de nombreuses situations (30 %) de sols saturés dans la couche superficielle et/ou les moraines.

Concernant la conception géotechnique des retenues d’altitude, les matériaux des remblais sont constitués majoritairement (60 %) de moraines et de schistes. Dans une moindre mesure, on rencontre des remblais en matériaux limoneux (15 %) et en enrochements (15 %). Les remblais en enrochements sont construits en déblai miné et parfois concassé issu principalement de quartzites, de gneiss et de calcaires. Le retour d’expérience montre que leur mise en remblai a conduit à un matériau qui n’est plus une roche et dont les caractéristiques de drainage sont fortement diminuées. De fait, les cas de retenues d’altitude avec remblai drainant sont apparus marginaux.

Un remblai sur deux présente une pente de talus aval trop raide au regard des règles de l’art (pente > 1H/2V). Un constat analogue est fait sur les pentes des talus amont. Cela peut conduire à une sécurité au glissement insuffisante au regard des standards actuels de justification. Concernant le drainage, les enquêtes ont montré que 20 % des barrages ne disposent pas de dispositif de drainage du remblai et sont donc vulnérables en cas de défaillance du dispositif d’étanchéité. Ce livre développe dans le détail les règles de conception des ouvrages géotechniques des retenues d’altitude (cf. chapitre 3, § « Conception des ouvrages géotechniques », p. 133).

Concernant les conduites traversant le remblai, les enquêtes ont montré des défauts de conception : conduites de vidange enrobées dans un lit de sable (30 %) et diamètre de la vidange insuffisant (15 %). Les traversées de remblai constituent des points de faiblesse du barrage; nous traitons dans ce livre la conception de ces dispositifs (cf. chapitre 3, § « Ouvrages de prise d’eau, de vidange et conduites sous remblai », p. 203).

Concernant l’exécution géotechnique, le retour d’expérience des chantiers a mis en évidence de nombreuses situations problématiques. Dans l’ordre d’importance, on peut citer : (i) des excès d’eau (terrains et matériaux très humides, difficultés de contrôle des venues d’eau en sous-sol, portance très faible) ; (ii) des difficultés de compactage (densité insuffisante, déformabilité importante) ; (iii) des difficultés liées à des reconnaissances insuffisantes (pénurie de matériaux, matériaux inadaptés pour le remblai, zones non portantes). Le livre développe en détail les questions d’exécution des travaux géotechniques et de suivi de chantier (cf. chapitre 4).


Retour d’expérience sur les dispositifs d’étanchéité par géomembrane (DEG)

Quatre principaux types de géomembrane de synthèse sont rencontrés de façon égale sur les ouvrages étanchés artificiellement: EPDM, PEHD, PP-F et PVC-P. Il n’y a donc pas d’utilisation privilégiée d’un produit particulier parmi les géomembranes de synthèse; sur les ouvrages enquêtés, aucune géomembrane bitumineuse n’a été rencontrée.

Les géomembranes sont non protégées ou protégées uniquement sur la partie supérieure dans la très grande majorité (90 %) des retenues d’altitude, le recouvrement intégral étant très rarement observé.

La couche support de la géomembrane présente un niveau de qualité très variable d’un ouvrage à l’autre: si 10 % des couches supports sont parfaitement lisses et 40 % régulières, on recense toutefois 40 % de couches irrégulières à très irrégulières.

L’endommagement de la géomembrane est une pathologie très courante sur les retenues d’altitude: 40 % des retenues connaissent régulièrement des endommagements importants (arrachements, très nombreux poinçonnements chaque année), et 15 % connaissent des défauts récurrents nécessitant des interventions annuelles de maintenance.

Deux facteurs explicatifs de l’endommagement des géomembranes ont été mis en évidence lors des enquêtes: (i) l’agressivité du support; (ii) les conditions locales de formation de glace. Une couverture partielle supérieure apparaît être un facteur aggravant. Le livre traite de façon détaillée de la conception du dispositif d’étanchéité par géomembrane (cf. chapitre 3, « Conception du dispositif d’étanchéité par géomembrane (DEG) », p. 135), de la justification de sa stabilité (cf. chapitre 3, § « État-limite de glissement du DEG et de la couche de couverture », p. 189), de sa mise en œuvre et de son contrôle d’exécution (cf. chapitre 4, § « Mise en œuvre et contrôle d’exécution du DEG », p. 239) ainsi que du traitement de la pathologie de l’endommagement de la géomembrane sur les ouvrages en service (cf. chapitre 6, § « Endommagement de la géomembrane », p. 298).


Retour d’expérience sur les aléas naturels

Les retenues d’altitude sont soumises aux aléas naturels dont certains, tels que les avalanches ou les phénomènes torrentiels, sont spécifiques à la montagne. Face à la puissance de ces phénomènes, on évite l’implantation des retenues sur les sites à aléas forts.

Le retour d’expérience a montré qu’environ 20 % des retenues sont implantés sur des sites à aléa avalancheux avéré (dont la moitié soumise à un aléa fort) et qu’une retenue sur deux est soumise à un aléa torrentiel (dont environ 1/3 soumis à un aléa fort). Pour certaines de ces retenues, des ouvrages de protection contre ces aléas (tourne, étrave, digue, etc.) ont été prévus. Le livre donne les principes généraux qui doivent régir le choix des sites quant aux aléas naturels spécifiques aux zones de montagne (cf. chapitre 2, § « Étude des aléas spécifiques aux zones de montagne », p. 66) et fixe les règles de l’art en matière de conception d’ouvrages de protection contre ces aléas (cf. chapitre 3, § « Dispositifs de protection contre les aléas naturels gravitaires », p. 210).

Concernant l’aléa hydrologique, les retenues d’altitude interceptent des bassins versants de petite taille. Les enquêtes ont montré que ces bassins sont presque toujours inférieurs au km2 et que les retenues barrent rarement directement les talwegs ; il est donc généralement facile de protéger les retenues face au risque hydrologique. Toutefois, le retour d’expérience montre de nombreux défauts de conception : (i) une partie importante (40 %) du parc a été réalisée sans étude hydrologique; (ii) 25 % des retenues d’altitude ne sont pas équipés de véritables évacuateurs de crues; (iii) 65 % des évacuateurs présentent un défaut structurel (revanche insuffisante, muret de rehaussement, obstruction par un grillage). Le livre présente les principales méthodes hydrologiques permettant la détermination des crues intenses (cf. chapitre 2, § « Étude de l’aléa hydrologique », p. 35) et donne les règles de détermination de la revanche (cf. chapitre 3, § « Conception des ouvrages géotechniques », p. 133) et de conception des évacuateurs de crue (cf. chapitre 3, § « Dispositif d’évacuation des crues », p. 192).


Retour d’expérience sur la surveillance et l’exploitation

La surveillance d’un barrage comprend l’examen visuel et l’auscultation. La surveillance des retenues d’altitude est réalisée par les agents d’exploitation qui ont en charge leur gestion. Ces personnels, très sensibilisés aux questions de risques, étant confrontés dans la pratique quotidienne de leur activité en montagne à des situations à risques, sont donc très demandeurs de conseils et recommandations pour la surveillance des retenues d’altitude.

La surveillance visuelle satisfaisante d’une retenue d’altitude comprend des visites tout le long de l’année, à périodicité minimale bimensuelle et concerne tous les ouvrages et équipements de l’installation. Le retour d’expérience montre que seulement 40 % des retenues d’altitude sont correctement surveillées selon ces principes, du fait essentiellement de leur méconnaissance.

Les barrages sont équipés d’instruments d’auscultation permettant leur suivi et l’auscultation prévoit des relevés réguliers des instruments et l’analyse des mesures à travers un rapport d’auscultation. Le retour d’expérience sur les retenues d’altitude montre que la majorité des retenues (60 %) font l’objet d’un suivi d’auscultation adapté (mesure de la cote du plan d’eau et des débits de drainage), laissant néanmoins quelque 40 % sans suivi régulier. Mais, parmi les retenues auscultées régulièrement, seulement 15 % font l’objet d’une analyse et d’un rapport d’auscultation.

Le livre décrit les règles de l’art relatives à la conception du dispositif d’auscultation à prévoir dès la phase projet pour les retenues d’altitude en fonction de leur taille (cf. chapitre 3, § « Dispositif d’auscultation », p. 219). Il développe aussi les recommandations concernant la surveillance, l’exploitation et l’entretien des barrages en service (cf. chapitre 5), en se conformant à la récente réglementation (décret du 11 décembre 2007 et arrêté du 29 février 2008) qui a renforcé les obligations des propriétaires sur ces questions. Et il indique des conseils pour équiper les retenues d’altitude insuffisamment auscultées par un dispositif adéquat (cf. chapitre 6, § « Dispositif d’auscultation insuffisant ou inadapté », p. 315).
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